
LE LOURD TRIBUT DE LA DGFIP
Insupportables suppressions d’emploi :

1506  !  c’est  le  chiffre  des  suppressions
d’emplois 2022 à la DGFIP. 

Cette  nouvelle  saignée  dans  les  effectifs  est
insupportable  pour  les  agents  et  lourde  de
conséquence  pour  l’exercice  quotidien  des
missions. 

FO DGFiP a refusé de cautionner la poursuite
d’un plan social  qui  depuis des années ne dit
pas son nom !

20745  emplois  supprimés  depuis  2012,  on
cherchera en vain l’équivalent d’un tel traitement
dans le secteur privé ou une poignée d’emplois
supprimés déclenche légitimement une émotion
largement médiatisée .

Alors  que  ses  effectifs
ne  représentent  que
4,18 %  des  effectifs  de
la  Fonction  Publique
d’État,  la  DGFiP  aura
supporté,  à  elle  seule,
sur  le  quinquennat  qui
s’achève,  pratiquement
7  fois  plus  de
suppressions  d’emplois
que  l’ensemble  de  la
fonction publique d’état.

  
Nous  devons  collectivement  continuer  à  nous
organiser et à nous battre pour être enfin entendus
parce qu’il n’y a pas d’autre issue que de retrouver
la force du collectif.
 
Bien  sûr,  les  agents  des  finances  publiques  ne
brûlent pas de pneus et ne jettent pas de boulons ou
ne  bloquent  pas  les  raffineries,  même  s’ils
manifestent  un  degré  de  mobilisation  élevé  au
regard des autres secteurs de la fonction publique.

Les agents des finances publiques sont attachés au
service  public,  à  ses  valeurs  et  témoignent  d’un
investissement  exceptionnel  et  d’une  conscience
professionnelle hors normes qui explique en partie
le  maintien  de  la  performance  mesurée  par  les
indicateurs.

Mais jusqu’à quand ?

Et si on emmerdait plutôt les évadés fiscaux ?

La  lutte  contre  la  fraude  est  un  enjeu  majeur  de
souveraineté  et  de  redressement  des  comptes
publics,  et  une  condition  essentielle  pour  faire
respecter le principe d’égalité devant l’impôt.
La  fraude  fiscale  porte  atteinte,  d’une  part  à  la
solidarité nationale en faisant reposer l’impôt sur les
seuls contribuables qui respectent leurs obligations
fiscales  et,  d’autre  part,  aux  conditions  d’une
concurrence loyale entre les entreprises.

s



Pourtant  les  gouvernements  successifs
s’obstinent à affaiblir les moyens avec ces 1506
emplois supprimés !

Intelligence  artificielle  ou  pas,  la  France  se
résoud ainsi à perdre entre 80 et 100 milliards
d’euros par an.

La  DGFiP  est  bien  davantage  qu’une
administration  de  processus  qu’il  faudrait
continuer à rationaliser. Elle est bien davantage
qu’un  réservoir  à  économies  avec  une
minuscule.

Elle est un Service Public avec des Majuscules !

Des conditions de travail qui se dégradent

Les  conditions  de  travail,  du  fait  du  Nouveau
Réseau de Proximité notamment, se sont encore
détériorées.

La  poursuite  de  la  politique  de  suppression
d’emploi  et  les  nouvelles  règles  de  gestion,
couplées  aux  conséquences  de  la  loi  de
transformation de la fonction publique, combattue
par  FO,  amènent  l’ensemble  des  agents  de  la
DGFIP  à  s’interroger  sur  leur  avenir
professionnel.

Parallèlement,  la  diminution  drastique  des
perspectives  de  promotion  et  les  nombreuses
restructurations dans le réseau accroissent leurs
inquiétudes en matière de déroulé de carrière et
de mobilité.

FO DGFiP :

- dénonce le dogme qui considère les effectifs de la
DGFIP comme la  principale variable d’ajustement
budgétaire de l’État ;

-  exige  l’arrêt  des  suppressions  d’emploi  et  en
conséquence,  de pourvoir à toutes les vacances
d’emploi ;

-  demande  la  reconnaissance  du  caractère
prioritaire  de  nos missions,  assortie  des créations
d’emplois permettant le bon exercice des missions
dans l’intérêt des agents comme des usagers ;

-  condamne  l’empilement  et  la  redondance
d’indicateurs  nationaux  et  locaux,  certaines
directions ne concevant l’efficacité qu’à travers les
indicateurs, les statistiques et le contrôle interne.

PREPARONS ENSEMBLE DES JOURS
MEILLEURS !

Pour espérer des jours meilleurs, encore faut-il  ne
pas  abandonner  ce  qui  a  fait  notre  force  depuis
toujours :  la  force  du  collectif pour  porter  nos
revendications.

S’imaginer que le monde d’après conviendrait à nos
aspirations  sans  action  de  notre  part  relève  de
l’illusion.

Il  suffit  en  effet  de  faire  le  triste  constat  de  l’état
dans lequel se trouve notre système hospitalier pour
comprendre  que  les  leçons  de  la  crise  sanitaire
n’ont été ni comprises ni retenues.

Quant  à  la  DGFIP,  bien  que  qualifiée
d’administration d’élite par le ministre compte tenu
de  son  action  au  cours  des  derniers  mois,  les
budgétaires n’ont toujours pas renoncé à y voir un
inépuisable réservoir de suppressions d’emplois.

C’est  pourquoi  sans méconnaître  les difficultés du
moment,  nous sommes, à  FO DGFiP,  résolument
tournés vers la préparation de l’avenir et de l’action
collective.

Cet avenir, nous pourrons le construire avec votre
soutien et votre appui, notamment à l’occasion des
élections professionnelles de fin 2022.

SYMPATISANTS ?      REJOIGNEZ NOUS
 

Notre assemblée générale aura lieu le 11 mars 2022 
Le Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques est un syndicat dont l’unique objet est la

défense, en toute indépendance, des intérêts matériels et moraux de ses mandants. 


